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RÈGLEMENT APPLICABLE AUX RÉUNIONS 

ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

[Approuvé au moyen de la résolution CIDI/RES. 328 (LXXIX-O/18) en date du 29 mai 2018]
I. PORTÉE DU RÈGLEMENT
Article 1.
Le présent Règlement régit uniquement le fonctionnement des réunions ordinaires et extraordinaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Le présent Règlement ne s’applique pas aux réunions sectorielles et spécialisées du CIDI ni aux organes subsidiaires du CIDI, lesquels sont régis par leurs propres règlements. 
II. ORDRE DE PRÉSÉANCE

Article 2.
L’ordre de préséance des représentants titulaires, par intérim ou suppléants est établi en fonction de la date à laquelle ils présentent les documents respectifs qui les accréditent en cette qualité.

III. PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE 

Mandats

Article 3.
Le président et le vice-président du CIDI exercent leurs fonctions pendant une période de six mois. Les mandats commenceront automatiquement le premier jour des mois de janvier et de juillet. 
Ordre de succession

Article 4. 
La présidence du CIDI est exercée successivement par les représentants titulaires selon l’ordre alphabétique espagnol des noms en espagnol de leurs pays respectifs. La vice-présidence est exercée suivant le même principe, suivant l’ordre alphabétique inverse. 
Président et vice-président pro tempore
Article 5.
La présidence et la vice-présidence peuvent être temporairement remplacées par un président et un vice-président pro tempore pour la durée de la réunion extraordinaire convoquée dans les buts établis à l’article 37 de la Charte. Dans ce cas, le président et le vice-président pro tempore doivent être élus par la majorité des États membres.

Article 6.
Si l’État membre auquel il incombe d’exercer les fonctions de la présidence n’a pas de représentant titulaire, le vice-président exerce ces fonctions. Si l’État membre auquel il appartient d’exercer les fonctions de la vice-présidence n’a pas de représentant titulaire, les représentants titulaires des États membres par ordre alphabétique inverse exercent successivement la vice-présidence à titre intérimaire. Dans les deux cas, l’exercice des fonctions de président et de vice-président arrive à expiration lorsque le représentant titulaire de l’État membre auquel il incombe par droit d’exercer ces fonctions est accrédité auprès du CIDI.

Suppléance du président

Article 7.
En cas d’absence temporaire ou d’empêchement du président, le vice-président le remplace. Et en cas d’absence temporaire ou d’empêchement des deux, les fonctions de la présidence sont exercées par le représentant titulaire le plus ancien.

Article 8. 
S’il incombe au représentant titulaire du même pays d’exercer les fonctions de président et de vice-président du CIDI, ce représentant exerce les fonctions de président, et celles de vice-président sont exercées par le représentant titulaire de l’État membre qui le suit dans l’ordre alphabétique inverse, et ainsi successivement. 

Fonctions et attributions

Article 9.
Le président des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI a les fonctions et attributions prescrites dans le présent Règlement, en particulier:

a. convoquer les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, conformément aux dispositions du Chapitre IV, "Réunions" du présent Règlement et proposer l’ordre du jour; 

b. ouvrir les séances, les lever, diriger les débats, donner la parole selon l’ordre dans lequel elle a été demandée, mettre les questions aux voix et annoncer les résultats, statuer sur les motions d’ordre et, en règle générale, faire observer le présent Règlement; 
c. installer les commissions et groupes de travail des réunions; 
d. installer les organes subsidiaires du CIDI; 
e. donner suite aux mandats confiés par la réunion.
IV. RÉUNIONS 

Lieu des réunions ordinaires et extraordinaires

Article 10. 
Les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI sont tenues au siège du Secrétariat général, sauf dans les cas où le CIDI en décide autrement. 
Réunions ordinaires et extraordinaires au niveau ministériel ou à un niveau équivalent
Article 11. Le CIDI tient une réunion au moins une fois par an au niveau ministériel ou à un niveau équivalent conformément à l’article 96 de la Charte de l’OEA. Au cours de cette réunion doivent être examinées les questions d’ordre général en matière de partenariat et de développement intégré. 

Article 12. 
L’avant-projet d’ordre du jour annoté des réunions sectorielles ou spécialisées du CIDI sera préparé par le Secrétariat technique du processus ministériel correspondant, en suivant les Lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel dans le cadre du CIDI, l’avant-projet d’ordre du jour annoté des réunions sectorielles et spécialisées du CIDI, et fera d’abord l’objet de discussions au sein de la commission du processus ministériel concerné et, dans le cas de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), par ses groupes de travail. L’avant-projet d’ordre du jour annoté issu de la réunion des commissions et/ou groupes de travail de la CIMT sera envoyé aux gouvernements des États membres pour que ceux-ci formulent les observations pertinentes dans un délai de 30 jours calendaires. Ensuite, le Secrétariat préparera un projet de proposition qui sera présenté lors d’une réunion ordinaire du CIDI en vue d’approbation.

En établissant l’avant-projet d’ordre du jour annoté, il convient de tenir compte des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et du Statut du CIDI, ainsi que des thèmes convenus par le CIDI lors de réunions précédentes, des mandats pertinents de l’Assemblée générale et, le cas échéant, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et des thèmes recommandés par d’autres organes de l’Organisation. De plus, conformément à ce qu’établissent les Lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel dans le cadre du CIDI, l’avant-projet d’ordre du jour annoté doit notamment contenir des antécédents de fait et de droit et, le cas échéant, d’autres éléments estimés utiles pour faciliter l’examen de ces thèmes.
Article 13.
Le Secrétariat exécutif au développement intégré doit transmettre aux États membres le projet d’ordre du jour approuvé à la réunion ordinaire du CIDI au plus tard quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la réunion des ministres. Il peut recommander que, vu leur importance, certains thèmes soient examinés de préférence au début de la réunion concernée.

Article 14.
L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent se borne à la ou les questions ayant motivé leur convocation. Les procédures et les délais pour l’élaboration de l’ordre du jour et son acheminent aux États membres sont fixés dans chaque cas par la réunion ordinaire mensuelle du CIDI.

Article 15. 
En tenant compte du Calendrier sexennal des réunions ministérielles dans le cadre du CIDI, qu’il met à jour chaque année en application de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), les États membres peuvent se porter volontaires pour organiser des réunions sectorielles et spécialisées du CIDI, en indiquant le lieu et la date proposés afin que le CIDI se charge de la convocation. En l’absence d’une offre d’accueil d’une réunion ou lorsqu’il n’est pas possible de la tenir dans le lieu choisi, la réunion se tiendra au siège du Secrétariat général. Les offres d’accueil formelles faites au CIDI doivent être déposées au moins douze mois avant la date proposée, sauf lorsqu’il s’agit de réunions extraordinaires.

Article 16.
Les délégations des États membres aux réunions ordinaires du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent sont composées des représentants, conseillers et autres membres accrédités par les gouvernements. Chaque délégation a un représentant titulaire ou chef de délégation, qui peut déléguer ses fonctions à n’importe quel autre membre de sa délégation.

Article 17.
Les membres de chaque délégation et les observateurs permanents auprès de l’OEA sont accrédités près le CIDI par leurs gouvernements respectifs au moyen d’une lettre adressée au Secrétaire général de l’Organisation.

Article 18.
Le Secrétaire général reçoit les lettres de créance qui lui sont envoyées et fait rapport au CIDI en séance plénière pour que celui-ci prenne les décisions qui s’imposent.

Article 19. 
L’ordre de préséance des délégations pour chaque réunion du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent est établi par la réunion ordinaire mensuelle du CIDI suivant l’ordre alphabétique espagnol établi à partir du tirage au sort effectué en premier lieu. L’ordre de préséance des observateurs permanents est établi de la même manière. 

Article 20.
Les représentants des organes et organismes du système interaméricain peuvent assister aux réunions du CIDI et à celles de ses commissions et peuvent prendre la parole si le président en exercice les autorise.

Article 21.
Les observateurs permanents auprès de l’Organisation et leurs suppléants, le cas échéant, peuvent assister aux réunions du CIDI et à celles de ses commissions. Ils peuvent également prendre la parole si le président en exercice les autorise.

Article 22.
Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions :
a.
les gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ou de ses institutions spécialisées qui ont exprimé leur intérêt à y assister, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI;

b.
les entités et organismes interaméricains gouvernementaux à caractère régional ou sous-régional qui ne sont pas compris parmi les organes et organismes de l’Organisation, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI;

c.
les organismes spécialisés rattachés à l’ONU et d’autres organismes internationaux, lorsque le prévoient les accords en vigueur conclus avec l’Organisation ou, à défaut de ces accords, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI.

Les observateurs visés dans le présent article peuvent prendre la parole aux réunions du CIDI ou de ses commissions sur invitation du président correspondant.

Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation et/ou le Secrétaire exécutif au développement intégré transmet les communications pertinentes.

Invités spéciaux

Article 23.
Peuvent assister aux réunions du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, en qualité d’invités spéciaux, moyennant l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI et avec le consentement du gouvernement du pays d’accueil, les organisations ou entités gouvernementales nationales et internationales et les personnes de compétence reconnue dans les questions devant être examinées, du moment qu’elles expriment leur intérêt à assister à ces réunions.

Les invités spéciaux visés au présent article peuvent prendre la parole aux réunions du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent sur invitation du président de la réunion.

Toute demande faite pour assister aux réunions du CIDI en qualité d’invité spécial doit être adressée au Secrétariat général de l’Organisation au moins quinze jours avant l’ouverture de la réunion du CIDI.

Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation adresse les invitations pertinentes. 

Réunions ordinaires mensuelles et réunions extraordinaires

Article 24.
Le CIDI tient des réunions ordinaires, selon les besoins, au moins une fois par mois, de préférence le dernier mardi de chaque mois. Au cours de ces réunions sont traitées des questions relevant du CIDI qui ne sont pas traitées pendant les réunions ordinaires tenues au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, sans préjudice des dispositions de l’article 10.

Article 25.
Le CIDI tient une réunion extraordinaire lorsque :

a. le président le juge nécessaire; 
b. un représentant le demande par écrit, en indiquant l’objet de sa demande; 
c. le Secrétaire général le demande expressément; 
d. l’Assemblée générale le demande de façon expresse. 
L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire du CIDI est cantonné à la ou aux questions qui ont motivé sa convocation.

Article 26. 
Les réunions du CIDI sont publiques. Néanmoins, si le président en décide ainsi ou si un représentant le demande, la réunion est privée et continuera de l’être, sauf si celle-ci en décide autrement. Quand une réunion publique se transforme en réunion privée, le président déclare une brève suspension de séance afin de faciliter la sortie de toutes les personnes qui ne sont pas autorisées à rester dans la salle. Sous réserve des dispositions de l’article 27 du présent Règlement, seuls les membres des missions, les délégations ou les représentants ont accès aux réunions privées. 

Article 27.
La participation aux réunions ordinaires mensuelles et extraordinaires est régie comme suit:

a. Les représentants principaux, leurs suppléants et leurs conseillers assistent aux réunions du CIDI et de ses organes subsidiaires. 
b. Les observateurs permanents ou leurs suppléants peuvent assister aux réunions publiques du CIDI et, quand ils sont invités par le président, aux réunions privées. Ils peuvent également assister aux séances des commissions et groupes de travail des réunions quand ils y sont invités par leurs présidents respectifs. Dans toutes ces réunions, ils peuvent prendre la parole à condition que le président en décide ainsi. 
c. Les entités ou personnes qui mènent des travaux liés aux activités de partenariat pour le développement peuvent être invitées par le président à une ou plusieurs réunions du CIDI, afin qu’elles y participent en qualité d’invités spéciaux, avec l’accord d’une réunion ordinaire mensuelle. Dans la mesure du possible, le président informe les États membres de son intention d’inviter lesdites entités ou personnes, afin que les États membres puissent, s’ils le désirent, formuler les observations correspondantes. Les invités spéciaux peuvent participer aux réunions du CIDI en faisant des exposés par écrit, des interventions orales, et en fournissant des informations supplémentaires, selon ce qui leur est demandé.
d. Le Secrétaire général et le Secrétaire exécutif au développement intégré peuvent participer avec voix consultative à toutes les réunions du CIDI, ainsi qu’aux réunions des commissions et à celles des groupes de travail. 
Article 28. 
La procédure suivante régit l’ordre du jour :

a. Le président du CIDI établit le projet d’ordre du jour de chaque séance et le Secrétariat le communique aux délégations et représentants au moins trois jours ouvrables à l’avance quand il s’agit de réunions ordinaires, et conformément à l’article 25 dans le cas des réunions extraordinaires. Tout représentant, tout organe subsidiaire du CIDI, ainsi que le Secrétaire général ou le Secrétaire exécutif au développement intégré peuvent demander l’inscription de questions au projet d’ordre du jour. 
b. Lorsque le président convoque une réunion extraordinaire, le Secrétariat doit distribuer le projet d’ordre du jour aux États membres au moins quarante-huit heures à l’avance, en indiquant la date et le lieu de la réunion. 
c. La réunion commence par l’examen et l’adoption de l’ordre du jour. Lorsqu’un nouveau point est proposé à l’ordre du jour, la réunion peut en autoriser l’inscription et la discussion, mais toute décision se rapportant à ce point doit être renvoyée à une autre séance si un représentant en fait la demande. 
V.  QUORUM ET DÉBATS 
Quorum 

Article 29. 
Pour constituer un quorum, les dispositions suivantes s’appliquent:

a. la présence de la majorité des États membres constitue le quorum; 
b. si le quorum n’est pas réuni dans les quinze minutes suivant l’heure fixée pour l’ouverture de la séance, le président peut la commencer et approuver l’ordre du jour avec la présence d’un tiers des États membres. 
Propositions 

Article 30. 
Les propositions soumises à l’examen du CIDI doivent être présentées par écrit au Secrétariat. Celui-ci en envoie copie aux représentants au moins 24 heures avant la tenue de la séance durant laquelle la question doit être discutée. Cependant, la réunion peut, par le vote affirmatif des deux tiers des États membres, autoriser la discussion d’une proposition dont l’urgence a empêché l’application de la procédure ci-dessus. 

Retrait de propositions 

Article 31. 
Une proposition peut être retirée par son auteur avant que le texte original ou toute modification s’y rapportant n’ait été mis aux voix. Tout autre représentant peut présenter de nouveau une proposition retirée. 
Motions d’ordre 

Article 32. 
Pendant la discussion d’une question, tout représentant peut soulever une motion d’ordre relative à l’application du présent Règlement; le président statue séance tenante sur cette motion. Le représentant qui a introduit la motion ne peut traiter du fond de la question faisant l’objet de la discussion. La décision du président peut faire l’objet d’un appel, lequel est mis aux voix immédiatement. La motion d’appel est déclarée adoptée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 
Suspension du débat 

Article 33. 
Le président ou tout représentant peut proposer la suspension du débat. Seulement deux représentants peuvent parler pour appuyer la motion de suspension et deux autres pour s’y opposer. Après quoi, elle est mise immédiatement aux voix. La motion est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 
Clôture du débat 

Article 34.
 Le président ou tout représentant peut proposer la clôture du débat quand il estime que la question a été suffisamment discutée. Cette motion peut être opposée par deux représentants; elle est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 
Suspension ou levée de la séance 

Article 35. 
Pendant la discussion de toute question, le président ou tout représentant peut proposer la suspension ou la levée de la séance. La motion est mise aux voix immédiatement sans débat et est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 
Ordre des motions de procédure 

Article 36. Sous réserve des dispositions de l’article 32 du présent Règlement, les motions suivantes ont priorité sur toutes les autres propositions ou motions présentées, dans l’ordre ci-après indiqué: 

1.
suspension de la séance;
2.
levée de la séance;
3.
suspension du débat sur la question faisant l’objet de la discussion;
4.
clôture du débat sur la question faisant l’objet de la discussion. 

Réexamen de décisions 

Article 37. 
Une décision prise par la réunion ne peut être réexaminée que si la motion s’y rapportant est approuvée par les deux tiers des voix des États membres. 
VI.  MISE AUX VOIX

Droit de vote 

Article 38. La délégation de chaque État membre a droit à une voix. 
Procédure de scrutin 

Article 39. 
La procédure de scrutin peut se dérouler en observant l’une quelconque des modalités suivantes: 

a. Le vote se fait à main levée. Cependant, tout représentant peut demander un vote par appel nominal, qui se déroule en commençant par la délégation de l’État dont le nom est choisi par tirage au sort. Le vote se poursuit selon l’ordre alphabétique espagnol des noms en espagnol des États membres. 
b. Lorsqu’il y a vote par appel nominal, le nom de chacun des États membres est annoncé et son représentant émet son vote affirmatif, négatif ou déclare qu’il s’abstient. 
c. Le vote est secret uniquement dans le cas d’élections. Cependant, la réunion peut adopter une procédure différente si les représentants en décident ainsi. 
Majorité requise
Article 40. 
À moins que le présent Règlement ou d’autres instruments applicables à la réunion ne le prévoient autrement, les décisions sont adoptées par suite du vote affirmatif de la majorité des États membres. 
Majorité des deux tiers des membres du CIDI 

Article 41. 
Conformément à d’autres dispositions du présent Règlement, la majorité des deux tiers des membres du CIDI est requise pour : 

a. prendre des décisions concernant les questions budgétaires; 
b. réexaminer des décisions prises par la réunion; 
c. autoriser la discussion de propositions pour lesquelles la procédure prévue à l’article 15 du présent Règlement n’a pas été respectée. 
d. convoquer une réunion extraordinaire du CIDI au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, sauf lorsque la réunion a été convoquée conformément à l’article 96 de la Charte;
e. établir des commissions interaméricaines;
f. adopter des modifications au présent Règlement, au Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées lorsque les articles en question exigent la majorité des deux tiers des membres du CIDI.
Majorité des deux tiers des États membres présents 

Article 42. 
Conformément à d’autres dispositions du présent Règlement, la majorité des deux tiers des États membres présents est requise pour: 

a. approuver les appels de décisions du président au sujet de motions d’ordre;
b. suspendre ou clore les débats; 
c. suspendre ou lever la séance durant la discussion d’une question quelconque; 
d. approuver la contestation d’une demande de vote par parties; 
e. décider que les propositions seront mises aux voix dans un ordre différent de celui dans lequel elles ont été présentées; 
f. approuver la contestation d’une demande relative à la clôture des débats. 
Mise aux voix de propositions 
Article 43. 
Le vote des propositions doit procéder dans l’ordre suivant:
1. Après la clôture du débat et en l’absence d’un consensus pour l’approbation des propositions déposées, celles-ci sont mises aux voix avec les modifications qui y ont été apportées. Une fois que le président a annoncé le déroulement du scrutin, aucun représentant ne peut l’interrompre, sauf pour une motion d’ordre concernant les modalités mêmes du scrutin. 
2. Les propositions sont mises aux voix dans l’ordre selon lequel elles ont été soumises, sauf dans les cas où, par un vote des deux tiers des États membres présents, le CIDI en décide autrement.
3. La mise aux voix et le dépouillement du scrutin se terminent quand le président en annonce le résultat. 
Mise aux voix d’amendements aux propositions

Article 44. 
Les amendements visant à modifier des propositions font d’objet d’une discussion et sont mis aux voix avant le vote sur la proposition qu’ils visent à modifier. N’est pas considérée comme un amendement une proposition visant à remplacer entièrement la proposition originale ou n’ayant avec elle aucun rapport direct. 
Article 45. 
Lorsqu’une proposition fait l’objet de plusieurs amendements, celui qui s’éloigne le plus de la proposition originale est d’abord mis aux voix. Les autres amendements sont mis aux voix selon le même ordre. En cas de doute à ce sujet, l’ordre de présentation des amendements est suivi. 
Article 46. 
Lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète est mise aux voix telle qu’elle a été modifiée. 
Vote par parties 

Article 47.
 Tout représentant peut demander qu’une proposition ou un amendement soit soumis au vote par parties; il devra alors indiquer ces parties spécifiquement. Si un ou plusieurs représentants s’opposent à cette demande, la contestation est soumise aux voix, et l’approbation de celle-ci nécessite une majorité des deux tiers des États membres présents. Seulement deux représentants peuvent parler pour appuyer la demande de vote par parties, et deux représentants peuvent parler pour s’y opposer. Lorsque le vote par parties est accepté, la proposition ou l’amendement est ensuite mis aux voix en entier. Si toutes les parties d’une proposition ou d’un amendement sont rejetées, la proposition ou l’amendement est considéré comme rejeté dans son ensemble. Le vote d’une proposition par parties n’exclut pas son vote global. 
Explication de vote 

Article 48. 
Le scrutin une fois terminé, tout représentant peut demander la parole pour expliquer son vote, sauf lorsque le scrutin est secret. 

VII.  DOCUMENTS DES RÉUNIONS DU CIDI

Article 49. 
Les documents soumis au CIDI pour examen sont distribués dans les quatre langues officielles de l’Organisation. 
Article 50. 
Le Secrétariat général établit un rapport final sur chaque réunion du CIDI, dans lequel il indique les questions traitées et les conclusions et recommandations émises ainsi que les décisions prises par la réunion. Ce rapport est distribué aux délégations avant la prochaine réunion ordinaire mensuelle. 
VIII.  COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL
Établissement

Article 51.
Les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI peuvent établir les commissions permanentes et spéciales et les groupes de travail qu’elles estiment nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail doivent être temporaires et doivent exécuter des mandats temporaires n’ayant pas été attribués à d’autres organes.

Article 52.
Les commissions peuvent établir des groupes de travail et doivent préciser leur mandat dans chaque cas. Les présidents de ces commissions et groupes de travail représentent ceux-ci dans les évènements et cérémonies lorsqu’ils y sont invités en leur qualité de présidents de ces commissions et groupes de travail.

Article 53. 
Les groupes de travail se consacrent à l’examen, à l’élaboration ou à l’étude de questions particulières et ils sont en fonction pour une période déterminée, définie par le CIDI ou par la commission qui les a créés.

Article 54. 
Les commissions ou les groupes de travail établis par l’Assemblée générale relevant de la sphère de compétence du CIDI ont les fonctions prévues dans les résolutions par lesquelles ils ont été créés. 

Commissions permanentes

Article 55.
Les commissions suivantes sont des commissions permanentes du CIDI:

a. Commission des politiques de partenariat pour le développement;

b. Commission du programme, du budget et de l’évaluation;

c. Commission des questions de migration.

Fonctions de la Commission des politiques de partenariat pour le développement

Article 56.
La Commission des politiques de partenariat pour le développement a les fonctions suivantes: 

a. élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. Elle utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude; 
b. assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohérence entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif de l’AICD et les autres services pertinents du Secrétariat général; 
c. établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions techniques et politiques de haut niveau; 
d. analyser les plans de travail annuels et les rapports semestriels d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, et adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes; 
e. examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui attribuent les réunions ordinaires du CIDI. 
La Commission bénéficie du soutien technique des services du Secrétariat général chargés du suivi des thèmes respectifs. 
Fonctions de la Commission du programme, du budget et de l’évaluation

Article 57.
La Commission du programme, du budget et de l’évaluation a les fonctions suivantes: 

a. analyser l’exécution budgétaire des activités de partenariat pour le développement approuvées par les organes directeurs et en examiner les résultats, les incidences et la durabilité sur la base des rapports présentés par le Secrétariat général et par le Conseil d’administration de l’AICD; 
b. identifier et proposer aux réunions ordinaires du CIDI des mécanismes, modalités et sources de financement, selon le cas, pour les programmes approuvés par les États membres; 
c. examiner toutes les questions relevant du programme-budget de l’Organisation en matière de partenariat pour le développement et adresser les recommandations aux réunions ordinaires du CIDI; 
d. examiner d’autres questions qui relèvent de sa sphère de compétence et que lui confient les réunions ordinaires ou extraordinaires du CIDI. 
Fonctions de la Commission des questions de migration 

Article 58.
La Commission des questions de migration a les fonctions suivantes:

a. 
servir de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les défis que la migration représente pour les pays d’origine, de transit, de destination et/ou de retour et en intégrant la perspective de la parité hommes-femmes dans ses travaux;
b. 
promouvoir le dialogue, la coopération et le partage de données d’expériences, des acquis et de pratiques optimales sur les plans international, régional, sous-régional et bilatéral en matière de migration, dans un cadre de respect des droits de la personne, encourageant la reconnaissance de la contribution importante des migrants au développement intégral du Continent américain;

c. 
réviser, mettre en œuvre des politiques relatives à la migration confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI et en assurer le suivi;

d.
promouvoir les liens et le partage d’information avec d’autres organismes internationaux et processus sous-régionaux de consultation ayant reçu des mandats en matière de migration.

IX. FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS PERMANENTES 

ET GROUPES DE TRAVAIL 

A. COMMISSIONS PERMANENTES

Élection du bureau 

Article 59. 
Les présidents des commissions permanentes doivent être élus chaque année lors de la deuxième réunion ordinaire mensuelle du CIDI tenue immédiatement après la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Ce bureau reste en fonction pendant un an ou jusqu’à l’élection de leurs successeurs. 
Article 60. 
La présentation et l’élection de candidats à la présidence sont régies par les dispositions suivantes: 

a. la candidature à la présidence de chaque commission permanente est présentée verbalement durant la première réunion ordinaire mensuelle tenue immédiatement après la Session ordinaire de l’Assemblée générale, et l’élection est tenue pendant la réunion ordinaire mensuelle suivante du CIDI;
b. l’élection se fait au scrutin secret, sauf s’il en est décidé autrement par acclamation; 
c. est déclaré élu président le candidat qui aura obtenu la majorité des voix des membres du CIDI; 
d. chaque commission permanente élit son vice-président. Le dépôt de candidatures à la vice-présidence est fait verbalement pendant la première réunion que tient la commission permanente après l’élection de son président par le CIDI, et l’élection est organisée pendant la réunion suivante de la commission permanente correspondante.
Remplacement du président 

Article 61. 
Le remplacement du président doit se dérouler comme suit:

a. en cas d’absence temporaire du président, celui-ci est remplacé par le vice-président. En cas d’absence des deux, la réunion de la commission permanente pertinente est présidée par un représentant, suivant l’ordre de préséance qui aura été établi à l’article 2 du présent Règlement;
b. si l’absence du président est définitive, il est remplacé par le vice-président jusqu’à ce que le CIDI élise un nouveau président, qui exerce cette fonction jusqu’à l’élection de son successeur, conformément à l’article 7 du présent Règlement; 
c. les présidents et vice-présidents des commissions permanentes ne peuvent être réélus au même poste pour un deuxième mandat consécutif, sauf s’ils ont occupé cette fonction pendant moins de six mois. 
Participation 

Article 62.
 Les réunions des commissions permanentes sont ouvertes à la participation de tous les États membres. Peuvent également assister aux réunions les observateurs permanents auprès de l’Organisation ainsi que les entités et personnes dont les travaux sont liés aux activités de partenariat pour le développement, conformément aux dispositions de l’article 22 du présent Règlement. 
Réunions 

Article 63. 
Les commissions permanentes se réunissent quand elles le jugent nécessaire ou à la demande du CIDI. 
Quorum 

Article 64. 
Le quorum des réunions des commissions permanentes est constitué par le tiers des États membres. 
Majorité requise pour l’adoption des recommandations 

Article 65.
 Les commissions permanentes adoptent leurs recommandations à la majorité des voix des États membres. 
Méthodes de travail 
Article 66. 
Les présidents des commissions permanentes établissent les orientations et modalités de travail qu’ils jugent nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, et ils sont dotés des responsabilités indiquées à l’article 9 du présent Règlement en tout ce qui est pertinent. 
Article 67. 
Les réunions ordinaires des commissions permanentes bénéficient de services d’interprétation simultanée dans les quatre langues officielles de l’Organisation et des autres services de secrétariat pertinents. Les services pour d’autres réunions des commissions permanentes sont demandés à la discrétion du président respectif. 

Comptes rendus et rapports 

Article 68.
Les commissions permanentes soumettent au CIDI, par l’intermédiaire de leurs présidents respectifs, des rapports écrits périodiques comportant les conclusions et recommandations qui sont soumises à la décision du CIDI. Ces rapports sont diffusés par le Secrétariat général auprès des États membres dans les quatre langues officielles de l’Organisation au moins 48 heures avant la réunion du CIDI durant laquelle ils sont examinés. 

Article 69.
Le Secrétariat général fait un compte rendu de chacune des réunions des commissions. Chaque compte rendu mentionne les questions examinées et les conclusions, recommandations et décisions adoptées au cours de la réunion. Quand le calendrier des réunions le permet, les comptes rendus sont diffusés auprès des délégations dans les quatre langues officielles de l’Organisation au moins 48 heures avant la réunion de la commission pertinente. À la discrétion du président de la commission pertinente, ces comptes rendus peuvent aussi être diffusés pendant les réunions du CIDI pour l’information des délégations. 
B. GROUPES DE TRAVAIL 
Installation 

Article 70. 
Les groupes de travail doivent être installés selon les modalités suivantes:

a. le CIDI installe les groupes de travail, le cas échéant, dans les 30 jours qui suivent l’adoption d’un mandat ou d’une décision qui le requiert; 
b. le CIDI élit un président pour chaque groupe de travail. Chaque groupe élit son vice-président. Ceux-ci exercent leurs fonctions durant le mandat de leur groupe ou pendant au plus une année. Si la durée du groupe de travail dépasse un an, le CIDI élit un nouveau président au cours de la deuxième réunion ordinaire mensuelle du CIDI tenue immédiatement après la Session ordinaire de l’Assemblée générale;
c. l’élection des présidents et vice-présidents des groupes de travail ainsi que des remplaçants de ces personnes se déroule selon un procédé similaire à celui prévu aux articles 59 et 60 du présent Règlement, respectivement; 
d. les réunions des groupes de travail se déroulent selon les modalités décidées par chaque groupe. 
Participation, réunions et quorum 

Article 71. 
Les groupes de travail sont ouverts à la participation de toutes les délégations et leurs réunions n’exigent pas de quorum déterminé. 
Article 72. 
Au sein des groupes de travail, les recommandations sont adoptées, dans la mesure du possible, par consensus des délégués présents. En l’absence d’un consensus, le président du groupe de travail soumet, dans son rapport au CIDI, les conclusions des débats sans les assortir de recommandations. 
Rapports 
Article 73.
Quand un groupe de travail a abouti à des conclusions, ou a adopté des recommandations qui doivent faire l’objet d’une décision du CIDI, le président du groupe de travail soumet au CIDI ou à la commission intéressée un rapport écrit dans lequel il énumère les conclusions ou recommandations du groupe, conformément aux dispositions de l’article 50 du présent Règlement. Ce rapport est établi par le Secrétariat général et transmis aux délégations dans les quatre langues officielles de l’Organisation, au moins 48 heures avant la réunion du CIDI ou de la commission qui doit en être saisie. Dans tous les cas, le rapport du groupe de travail doit faire état du nombre de représentants présents au moment où les conclusions ou les recommandations ont été formulées. 

Article 74.
À la demande du Président du CIDI, les groupes de travail, par l’intermédiaire de leurs présidents respectifs, peuvent présenter périodiquement au CIDI ou aux commissions pertinentes, selon le cas, des rapports verbaux sur leurs travaux. 
X. MODIFICATION DU RÈGLEMENT
Article 75. 
Le présent Règlement peut être modifié par une résolution d’une réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI. Les modifications proposées doivent être approuvées à la majorité absolue des membres du CIDI, sauf lorsqu’elles portent sur des articles qui prescrivent que la majorité des deux tiers est requise. Dans ce cas, la modification exige également une majorité des deux tiers. 

Article 76.
Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par le CIDI, la commission permanente ou le groupe de travail pertinent, selon le cas.
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